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R.EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE. 

On  vous  propofe  un  projet  de  réfolution  inciculé , ^our 
complément  des  lois  fur  le  timbre  y fans  aucun  confidérant 
pour  en  motiver  rurgence  , & dans  lequel  je  ne  vois  ni 
a quelles  lois  oii  fe  réfère  ni  à quelles  lois  on  dkoge.  Ce 
projet  meparoît  loin  de  répondre  au  titre  qu  on  lui  donne  j 
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je  crois  même  qu*il  feroit  propre  à jerer  de  la  couifanonr 
dans  certe  partie  , s’il  étoit  adopté  tel  qu’il  eft  préfenté. 

Si  l’on  a penfé  qu’il  étoit  néceiîaire  d’apporter  des  chan- 
gemens  aux  lois  far  le  timbre,  au  moins  faudroit-il  qua: 
nous  puiffions  y reconnoître  un  but  réel  d’amélioration , ^ 
foie  du  côté  de  la  légiilation  , foie  pour  ce  qui  concerne  i 
les  droits  en  eux-mênies. 

Les  droits  de  timbre  font  de  deux  efpèces  : les  uns  font 
fixes  les  autres  f^nt  proportionnels,  ■ ' , | 

On  appelle  timbre  Jîxe  ou  de  dimenfon^  celui  a:^qiîel  font 
afiujettis  tous  les  aétes  publics  & d’écritures  privées  dénom- 
més dans  les  lois  des  ii, février,  17, juin  jSc  9 oéfebre  1,791,  : 
& 14  thermidor  dernier,  autres  toutefois  que  les  effets  de 
commerce. 


Ce  droit  eft  gradué  dans  fes  quotités,  non  fur  lesfommes 
ou  valeurs  exprimées  aux  aéles , rmis  fur  la  dimenlion  du 
papier,  II  exiffe  en  France  depuis  1674. 

On  nomme  timbre  proportionnel  celui  qui  a été  établi 
pour  les  leirres-de  change,  billets  à ordre  ôt  autres  effets 
négociables  J parce  qu’il  ell:  rarité  en  raifon  des  fommes, 
quelle  que  foit  la  dimenlion  du  papier.  Il  a été  créé  par  la 
loi  du  II  février  1791.  Avant  cette  époque  les  effets  de 
commerce  n’étoient  point  fournis  à la  formalité  du  timbre. 

Celte  derüitre  loi  n’a  point  admis  de  dimenfion  au- 
deffous  de  la  demi-feuille  du  petit  papier  de  2.4  centi- 
mètres fur  38  pour  le  timbre  fxe;  auparavant  on  en  divifoit 
la  feuille  en  demffeuilles  ôc  quarts,  de  il  y avoir  pour 
chaque  fracHon  un  timbre  fxe  particulier. 

La  commiMion  des  finances  vous  propofe  de  rétablir  im 
limbre  pour  les  quarts  de  cette  feuille,  & d’cni  fixer  le  droit 
à i5  centimes.  . 

Je  pe  prëfume  pas  que  ce:te  propolîtion  vous  foit  faire 
comme  devant  améliorer  les  produits,  âc  que  l’on  fe  foit 
"difiimulé  qu’elle  occafionnera  de  nouveaux  frais  fi  elle  eff: 
accuçiliie.  On  conçoit  qu’il  fe  confommera  beaucoup  moins 
4e  , dont  le  prlx.eft.de  25  centimes,  lorfqu’on 
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pourra  eniployer  tles  (^itiarts  timbrés  pr^iir  i5  centimes  i U 
i'audra  d’ailleurs  que  la  régie  falfe  fabriquer  du  papier  divi- 
iible  par  quarts,  ce  qui  ne  fe  Kra  pas  (ans  dépenle*  Mais, 
'd’un  autre  tore;  d faut  convenir  qu’il  neO:  pas  jufte  d'o- 
bliger celui  à qvii  an  quart  de  feuille  peut  fuffire,  d’em^ 
ployer  le  double  de  papier;  ^Sr,  fous  ce  point  de  viie,)s 
ne  m’oppofe  point  au  rétabliirement  d’un  timbre  pour  les 
quarts  de  feuille. 

Je  me  bornerai  donc,  fur  le  premier  article  du  projet,  s 
faire  remarquer  que  fa  rédaction  eft  imparfaite. 

Dans  i’ordre  des  timbres  fuivant  la  loi  du  14 

thermidor,  le  premier  eft  le  plus  foible,  ôc  le  fixième,  qui 
eft  le  dernier,  eft  le  plus^  fort.  Il  ferait  conféquemmenc 
plus  correét  de  dire  qu’il  fera  établi  un  timbre  fixe  ou  de 
dimenfion  pour  les  quarts  du  petit- papier  dc'24  centimètres 
fur  38,  que  de  dire  qu’il  fera  établi  un  feptième  timbre  de 
dimenfion  pour  cet  objet. 

Que  l’on  ne  m’aceufe  pas  de  jouer  fur' les  mots.  La  pré-* 
clfion  de  la  clarté  font  trop  eiientielles  dans  les  lois  pour  être 
négligées.  . . . „ 

Je  crois,  en  outre,  qu’il  ne  fuffit  pas  que  la  loi  dife 
qu’il  fera  établi  un  nouveau  timbre  ; il  eft  encore  nécdfiire 
que  la  régie  foit  chargée  de  le  faire  graver,  qu’on  lui 
rappelle  à cet  égard  l’obligation  qu’elle  aura  à remplir, 
ainfi  que  l’a  fait  la  loi  du  14  thermidor  pour  les  timbres 
aétuels.  Il  faut  aufti  quelle  foie  nommément  autorifée  J 
faire  fabriquer  du  papier  de  24  centimètres  fur' 38,  propre 
â être  débité  par  quarts.  Le  projet  de  réfolution  ne  comienf 
aucune  de  ces  difpofitions , qui  font  cependant  de  natm>e  - 
y trouver  place.  > ^ V 

Il  feroît  difficile  de  juftifier  la  rédaétion  6c  peiU'-etrs 
même  le  fond  de  l’article  2 du  projet  que  je  difeute. 

« Sont  aflujettis  ( y eft-il  dit  ) à ce  feptième  timbre  d î 
»>  dimenhon  , fous  les  peines  portées  par  les  articles  i3 
» & 14  de  la  loi  du  11  février  1791,  tous  les  aéles  6c 
procès-verbaux  faits  par  les  juges,  ou  au  greffe,  ou 

A 2 


>9 


4 _ 

» de^^ant  les  fecrétaires  des  admîniilrations , qui  font  fuf- 
55  ceptiblés  de  ia  formalité  de  renregifiremenr , ou  dont  il 
>5  réiuke  des  vacations  ou  émolumens  au  profit  des  juges 
35  ou  des  greffiers  & fecrétaires. 

55  Les  extraits  & expéditions  délivrés  par  ces  greffiers  de 
35  fecrétaires  , même  les  zB.es  qu’ils  délivrent  en  minute, 
>>  à la  feule  exception  des  expéditions  ddlinées  aux  auto- 
35  rués  confiituées , fur  lefqueiles  cette  dedination  aura  été 
J»  mentionnée; 

» Les  citations  devant  les  juges- de-paix  ; 

>3  I_.es  mémoires  imprimés  ou  manufcrics  en  matière  con- 
33  renrieufe; 

33  Les  confultations  des  hommes  de  loi  ou  ' défenfeur» 
33  officieux  ; 

>9  Les  marchés  Sc  adjudications  devant  les  corps  admi- 
f)  niftranis,  ôc  les  foiimiffions  qui  y font  relatives  3 
y >♦  Les  pétitions  aux  autorités  conftituées; 

53  Les  acfes  d’alïemblées  de  parens  ou  d’habitans  ; 

» Les  contraintes  ôc  autres  pourfuires  pour  le  recoiivre- 
» ment  des  contributions  direàes  Sc  indireâes; 

33  Les  pâliè-avant  en  matière  de  douane  ; 

55  Les  lettres  de  voiture  fous  feing-privé  ôc  autres; 

33  Les  inventaires  Sc  comptes  de  commerce  ; 

33  Les  fadures , mémoires , Sc  extraits  de  livres  de  mar- 
3»  chands  Sc  ouvriers; 

35  Les  certificats  de  vie  Sc  de  réfidence; 

33  Les  paffe- ports.  53 

‘ , Voilà  des  ades,  des  écrits,  des  pièces,  confondus  dans  le 
mêlme  article , d’une  manière  alfez  indigefte  ; ôc  cependant 
les  uns  font  affiijettis  au  timbre  par  les  lois  exiftances,  Sc  les 
autres*  n’y  ont  pas  encore  été  fournis.  Pourquoi  cette  con- 
fufion?  Entend-on  que  ceux  de  ces  ades,  écrits  Sc  pièces, 
qui  ont  dû  être  faits  jufqu’à  préfent  ur  du  papier  timbré 
du  timbre  de  dimenfion  , ne  feront  plus  aiïujettis  qu’au  nou- 
veau timbre  fixe  de  quinze  centimes , Sc  que  les  autres  qui 
jufqu’ici  ont  pu  être  écrits  fur  un  papier  non  timbré,  feront 
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fournis  au  même  timbre  ? Si  cela  efl:  ainfi  , jVcferve  qu’il  en 
lérulteroit  fur  les  premiers  un  très-grand  préjudice  pour  le 
trëfor  public  Ôc  que,  quant  aux  autres,  leur  adujetdHbmenc 
à un  timbre  fixe  de  quinze  centimes  ne  feroit  guère  remar- 
quable que  par'foii  innovation. 

Mais  le  rapporteur  a dit  qu’il  avoit  fiibfiitué  à ces  mots  , 
font  ajj'ujettis  à ce  feptième  timbre  , &c.  ceux-ci  font  afujettis 
au  timbre  de  dimenfon , &c.  Alors  je  lui  demanderai  de  nou- 
veau où  efi:  la  nécefiicé  de  comprendre  dans  cet  article  des 
aèdes  , expéditions  & écrits  qui  font  nommément  fournis  au 
timbre  par  le*  lois  des  ii  février,  17  juin  & 9 oélobre  1791  > 
6c  14  thermidor  derniêr,  fur- tour  dès  qu’il  ne  les  rappelle 
pas  tous.  Pourquoi  les  confondre  avec  d’autres  aèles  où  écrits 
qui , jiifqu’à  préfenr , ont  pu  être  faits  fur  papier  non  timbré  ? 
car  ou  il  a entendu  qu’il  convenoic  de  réduire  à quinze  cen- 
times chacun  des  droits  établis  fur  des  dimenfions  fupérienres 
à celle  du  quart  du  petit  papier  ; ou  il  a cru  qu’aucun  des 
aâes  , expéditions  Sc  écrits  dont  il  a fait  l’énumération  , n’a- 
voit  encore  éré  affujecti  au  timbre , ce  qui  feroit  une  erreur 
de  f?  part , comme  on  peut  s’en  convaincre  a la  ieèlurc  de 
l’article  propofé , lorfque  l’on  connoit  les  lois  déjà  exifiantes. 
Mais  s’il  s’agit  dans  cet  article  de  foumettre  au  timbre  de 
dimenfion  certains  écrits  que  j’y  vois  dénommés , tels  que  les 
mémoires  imprimés , les  confultâtions  des  hommes  de  loi  , 
les  pétitions  aux  autorités  conllituées , les  mémoires  des  ou- 
vriers, 6cc.  ceci,  dans  ce  cas,  devient  adez  févieiix  pour 
qu’on  prenne  la  peine  denoiispréfenter  une  rédaètion  précife, 
6c  de  nous  mettre  à même  dedifciiter  en  connoifiance  de  caufe» 
C’efi  donc  un  article  à renvoyer  à la  commifiion  pour  en 
foumettre  un  autre  qui  nous  rende  fes  intentions. 

L’article  3 a pour  objet  le  timbre  proportionnel  , créé 
comme  je  l’ai  dit , en  1791 , pour  les  efiets  de  commerce  , 
6c  donc  rétablifiement  a du  paroître  d’autvtnt  plus  jufie  , que 
ces  effets  ii’onc  pas  été  afiujettis  aux  droits  d’enregiftrement 
par  la  loi  du  19  décembre  1790  , fi  j’en  excepte  les  billets 
à ordre,  mais  qui  n’ont  été ^ fixés  qu’à  cinq  fous , tandis 
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^ue  îes  fimples  bülets  font  portés  à quinze  fous  par 
cent, 

'Mais  eft-il  également  jiifte  de  l’étendre  aux  promefTes  ou 
cngagemens  de  payer , non  négociables , comme  le  propofe 
la  commiffion  ? Cçs  fortes  d aÔes  doivent  être  écrits  fur  pa- 
pier timbré  d’un  timbre  fixe  ou  de  dimenfion,  aux  termes 
de  la  loi  du  ii  février  1791,  Ne  feroit-il  pas  d’aurafit  plus 
rigoureux  de  vouloir  aujourd’hui  convertir  le  droit  fixe  en 
un  droit  proportionnel , que  cela  ne  difpenCeroit  pas  du  droit 
d’enregiftrement , qui  efl:  lui- même  proportionnel  pour  ces 
fortes  d’aéles  ? Gn  n’avoir  pas  encore  imaginé  une  pareille 
extenfion;  ou  fi  elle  avoir  été  conçue,  elle  n’auroic  pu  être 
produite  que  par  la  plus  funefte  inîatiabilité.  Je  demanderai 
donc  la  queftion  préalable  fur  toute  innovation  par  rapport 
aux  obligations  non  négociables*  je  la  demanderai  non  feule- 
ment pour  rintérêt  parcicniier  des  citoyens,  mais  encore  pour 
ctliii  de  la  nation  ; car  l’un  6c  l’autre  imérêt  peuvent , félon 
lès  circonfiances , être  léfés  par  une  feniblable  mefure;  de  s’il 
falloic,  citoyens  repréfentans , que  vous  vous  déterrninafliez  X 

l’accueillir  , je  dçmontrerois  qu’il  ne  fuffitoit  pas  de  dire 

Sont  a ffujsttis  au  timbre  proportionnel  ^ tout  écrit  portant 
prornejje  ou  engagement  de  payer , les  billets  à ordre  & autres 
effets  de  commerce ^ é>'c.  pour  parler  clairement  & obvier  à 
toute  diificuUé.  Je  demanderois  , par  exemple  , comment  & 
à quel  dreit  de  timbre  proportionnel  on  afiujettiroit  un 
|i6ie  qui  contiendroit  obligation  oirengagement  de  payer  une 

fbmme  non  déterminée,  tel  que  feroit  celui-ci Je  promets 

'&  mé engage  de  payer  à N.  la  fomme  qu  il  me  jujiifiera  avoir 
(ivancee  pour  moi , 6 

Je  demanderois  fi  i’on  entendroic  qu’un  contrat  de  vente 
d’un  immeuble  réel  dont  le  prix  feroit  fHpuIé  payable  , ou 
^près  l’obtention  des  lettres  de  Ratification  , ou  à un&  autre 
époque  , devroir  erre  écrit  fur  un  papier  frappé  d\ui  timbre 
proportionnel.  Si  1-on  me  répondait  affirniativemenr , parce 
qu’en  effet  l’aéle  contiendroit  obligation  , alors  je  réplique- 
ïQk  \ 'Vüui  çréeg  unë  percendou  aRpi^airç,  vous  ouvRe^  h 
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porte  à mille  traçaflèties  j vous  croyez  accroître  la  tiroir  de 
timbre  par  cette  innovation , eli  bien  ! vous  le  diminuez 
pour  la  plupart  des  ades.  Ce  contrat  de  vente , dont  i acque- 
reur s'ell  obligé  de  payet  le  prix  à une  époque  iktermiuee  , 
cette  obligation  qui  termine  une  longue  tran.action  , con- 
tiennent chacun  trois  ou  quatre  feuilles  de  papier , ont  .e 
timbre  de  dimenfion  autoit  été  de  «ois  ou  quatre  trancs.  U 
ne  s’agit , dans  ces  deux  ades  , que  d’uiie  fomme  de  mil  e 
francs  ; vous  n’aurez  de  droit  de  timbre  proportionnel  que 
cinquante  centimes  ; vous  faites  donc  perdre  , ans  Cv  cas  , 
à la  nation  trois  francs  cinquante  centimes  fur  le  timbre  de  un 
& l’autre  afte.  Et  remarquez  , citoyens  tepréfentans  , qu  i 
fe  palfe  beaucoup  plus  d’ades  dont  les  fommes  font  au- dellous 
de  mille  francs  qiiTi  ne  s’eu  fait  pour  des  fommes  ftipeneares. 
D’ailleurs  je  deminderois  encore  comment  on  entend  que  1 ca 
pourroit  employer  Is  timbre  propotrionnel  pour  les  obliga- 

rions  donc  Ia  réda&ion  fevok  allez  longue  pour  coniOiD mer 

Lie  qu  une 


La  loi  en  difpofe  autrement.  Adnietttou-on  que  Ion  pour- 
roic  réunir  nludeurs  feuilles  de  .papier  non  timbré  a cei^e 
qui,  porîeroïc  remprelnce  relaiive  a la  fommc.^a>ors  que 
d’inconveniens  , que  d’abus  en  rélultcroient  ? Ceft  cepen- 
dant U où  condüiioit  l’adoptioii  de  la  pnopontion  qui  vous 
faite. 

• Si  j’ai  parlé  du  préjudice  qu  une  pareille  difnoluion  occa- 
fionneroli  à la  nation  d.ans  une  iiitinité  de  cas  , fi^j  ai  cite 
des  exemples  pour  le  démontrer , je  dois  repeter  auiii  > 
rintérct  particulier  des  citoyens  , qu’il  feroit  injunie  dallu- 
jettir  au  timbre  proportionnel  des  obligations  qui  ieroient 
foumifes  au  droit  d’enregiflrement  égalernen:  proportion- 
nel. Je  demanderois  encore  pourquoi  vous  feriez  payer  un 
droit  de  timbre  ptoportionnel  d’un  hanc  pour  une  obligation 
.de  1000  francs , écrice  fur  deux  doigts  de  papier , tant^is 
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qu’il  nen  coûteroit  pas  davantage  pour  une  obligation  de 
pareille  fomme  , â la  rédadtioii  de  laquelle  on  auroit  em- 
ployé trois  ou  quatre  feuilles.  Je  ne  fais  ce  que  l’on  pourroit 
me  répondre  de  plaufible.  Les  idées  fe  prelîent  pour  rendre 
tout  ce  que  la  propofirion  contre  laquelle  je  m elève  à de 
vicieux  ôc  d’injufté.  Mais  j’en  ai  dit  afïèz  pour  faire  fentir 
qu’elle  ne  peut  être  adoptée,  de  que  le  timbre  proportionnel 
ne  doit  être  employé  que  pour  les  effets  de  commerce  pour 
lefqueis  ii  a été  établi. 

Je  paflè  à Texamen  des  changemens  que  la  commilîion 
propofe  à leur  égard  par  le  même  article.  Ce  n’eft  peut-être 
pas  fans  raifon  qu’on  fe  plaint  du  taux  auquel  font  portés 
aujourd’hui  les  droits  de  timbre  proportionnels  fur  les  effets 
négociables.  Le  dernier  fur-tour,  qui  eft  de  lo  francs  pour 
les  eders  au-deffiis  de  5ojo  francs,  eft  réellement  excefîif , 
particulièrement  pour  les  lettres- de -change  qui  n’excèdent 
pas  de  beaucoup  cette  fomme , & qui  fe  tirent  par  pre- 
mière , fécondé  ëc  troihème.  Il  faut  fe  rappeler  que  le 
droit  de  lo  francs  fut  propofé  à cette  tribune  par  amen- 
dement à la  réfolurion  qui  eH:  aujourd’hui  la  loi  du  i4 
thermidor  , ëc  quü  fut  en  vain  combattu  par  le  rap- 
porteur. 

Le  moyen  d’avoir  des  produits  , de  plus  forts  produits  , 
n’efl:  pas  d’élever  les  droits  à la  plus  erande  hauteur.  Il 
rélülce  toujours  le  contraire  de  ce  que  l’on  attend  d’une  me- 
fure  outrée.  On  eH  difpofé  â frauder  un  droit  quand  il  eft 
exceOif.  On  le  paie  , même  fcropuleufement , lorfqu’il  eft 
modère.  L’axiome  trivial  , qui  dit  qu’en  finances  deux  & 
deux  ne.  font  pas  toujours  quatre  , efl  plein  de  fens  & d’une 
vérité  fenfible.  Me  demandez  vous  cinq  francs  ? je  les  paie  : 
voulez- vous  exiger  le  double  f je  fraude  ou  cherche  à frau- 
der le  tout.  Vous  avez  donc  â perdre  là  où  vous  croyez 
avoir  davantage  à recevoir.  Ces  réflexions  ne  font  pas  dé- 
placées. Elles  tendent  à faire  voir  que  celui  qui  fe  borne 
à dire , e<  gardez  vous  d’élever  les  droits  outre  mefare  », donne, 
par  ce  feul  confeil  ^ un  meilleur  plan  de  financés , que^  ne 
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fait  celai  qui  propofe  d’ajouter  à ce  qui  exlfte  déjà  dans 
une  proportion  raifonnable.  i 

• Sous  ce  point  de  vue  , j’applaudis  à la  rédu6lion  des, 
droits  de  timbre  proportionnel.  Mais  le  nouveau  tarif  que 
nous  préfente  la  commiflion  ré  pondra- 1- il  à notre  attente  ? 
Scs  combinaifjns  font-elles  exaéfes  , ôc  telles  d’ailleurs  , que 
celui  qui  cherche  toujours  à payer  le  moins  polïible  , ne 
puifîe  en  trouver  le  moyen? 

Suivant  le  tarif  de  1791  9 le  droit  de  timbre  propor- 
tionnel fe  gra Juoic  ainfi  : 

Pour  les  effets  de  400  liv.  ôc  au-delfous.  . 5 f. 

De  400  à 800  liv . 10 

De  800  a 1200  liv i5 

Et  au-deffus  de  1200  liv. il. 

Il  n’ell:  pas  un  négociant  honnête  qui , fachanc  que  fa 
patrie  a befoin  de  refîburces  , ne  convienne  que  ces  droits 
étoient  trop  modiques  , parce  qii’enfin  les  effets  - de  eom- 
merce  , joiiifîant  de  faveurs  que  n’onr  point  les  (impies  obli- 
gations ou  promeffes  de  payer  , doivent  auffi  contribuer 
aux  charges  de  l’état  en  raifon  de  leur  importance. 

Le  tarif  du  14  thermidor  dernier  a élevé  les  droits  dans 
une  proportion  plus  relative.  J’en  rappellerai  ici  les  difpo- 
(i  tiens  : 

Pour  les  effets  de  1000  f.  ôc  au-deiTous,  fauf  l’ex- 
ception ci-après 

Ceux  au- défi  us  de  1000  f.  jufqu’à  2000  . 

Ceux  au-deffiis  de  2000  jufqu’à  3ooo'.  . 

Ceux  au  deffjs  de  3ooo  jufqu’à  4000  . , 

Ceux  au-deffus  de  4000  jufqu’à  3ooo  . . 

Et  au-deffus  de  5ooo  indéfiniment.  . . • 

Les  eflets  négociables , non  excédant  200  f. 
jettis  qu’au  droit  de  timbre  fixe  de  25  centimes.  Je  répète 
ce  que  j’ai  die  il  y a un  moment  fur  le  dernier  droit  de  10  f.; 
il  eft  rfellement  hors  de  toute  propottion.  Quant  aux  autres 
quotités  , elles  font  tellement  combinées  avec  les  fommes  fur 
lefqueiles  elles  font  établies , que  , quelque  fraclion  que 
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ne  font  affii- 
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î on  faffe  , on  fe  trouve  toujours  avoir  à payer  le  kîêmô 
droit  que  celui  fixé  pour  la  fommc"  entière. 

Je  cherche  d’abord  cette  combinai  Ton  dans  le  projet  qui 
cft  fournis  à votre  difcufiion , &c  je  ne  la  rencontre  pas. 


francs,  centimes. 


2.5 


Le  tarif  propofé  eft  ainfi  conçu  ; 

De  5oo  f,  Ôc  au'dedous  .... 

De5ooà  loQo  ihclufivemenr.  . . 

De  looo  à 2000  1 

De  2000  a 4oOO  ........  2. 

De  4ooo'à6ooo  . 3 

J-/ efioooaoooo*»  ••  .<•  . ».  .1  »•  . 4 

^u-delîus  de  8ooo  jufqu’à  i5ooo  . . 5 

On  peut  ai fément.  remarquer  que  ce  tarif  comme'nçanf 
par  '5oo  francs  devroit  dès-lors  être  gradué  de  5oo  en  5oo  , 
& que  pour  qu’ii  fût  bien  combiné  , fur- tout  par  rapport  auît 
cinq  dernières  clalfes  3 il  faiidroit  qu’il  commençât  par 
2.000  francs.  Je  vais  cirer,  un  exemple  pour  rendre  fendbîe 
mon  obfervation.  Une  lettre  ,de  change  de  fi,5oo  lîv.  fera 
alîujettie  â 4 francs  de  droit;  que  l’on  en  fade  deux,  l’une 
de  6000  l’autre  de  5oo  francs,  on  ne  paiera  que  3 francs 
centimes  : îa  nation  perdra  conféquemment  ^5  centimes; 
C’efi  ce  qu’il  faudroit  éviter  par  une  combinaifon  mieux  en- 
tendue. 

Mais,  je  vois  encore,  une  autre  Irrégularité  qui  provient 
auffi  d’un  défaut  de  proportion.  Au-deffus  de  8000  francs 
jufquâ‘i5ooo  incluhvement , il  n’y  a qu’im  franc  de  droit 
de  plus  que  pour  8oco  liv.  , ce  qui  fait  14  centimes  ou 
environ  par  1000  francs  pour  les  fept  derniers  mille  , quand 
l’efFet  eft  de- i5ooo  Francs.  Enfuire- , au-delUis  de  i5ooo 


gui  i ère. 


Je  reconnois,  avec  la  comtrihlion  d’;s  finances  , que,  le 
tarif  du  a 4 thermidor,  eft  trop  for:  , vC  ou’d  doir  être  ré- 
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duit  5 non-fenkmeiit  parce  que  la  judice  le  réclame  eu  fa- 
veur des  citoyens  , mais  encore  pour  le  plus  grand  avau- 
rage  du  tréfor  public.  Mais  la  commidion  reconrioîcra  fans 
doute  aulli  avec  moi  , que  fou  tarif  pèche  dans  fes  coin- 
binaifons , ôc  qu’il  ell:  indirpenfable  qu’elle  nous  piefente 
fur  cette  partie  , comme  fur  les  autres  dont  je  viens  de 
parier , quelque  chofe  de  plus  exaéf. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  qu’elle  omette  d’inférer  dans 
fon  projet  des  dlfpohtions  relatives  A l’exécution  des  tim- 
bres donc  elle  demandera  la  création.  Elle  ne  s’eft  pas  ex- 
pliquée d cet  égard  roiichant  ceux  de  a5  Sc  5o  centimes 
qu’elle  propofe  d’établir  pour  les  effets  de  commerce.  Il 
convient  que  l’on  fâche  quelles  feront  leurs  légendes  , Sc 
s’ils  feront  faits  pour  être  appliqués  à fec  , ou  pour  être 
frappés  ai  noir. 

Je  ne  paîferai  point  l’article  4 projet  , fans  obferver 
que  i’afîujernflement  au  vija  peur  fupplément  de  timbre  , 
de  tout  effet  négociable  , aii-deilus  de  i5ooo  francs  > pour 
être  payé  5o  centimes  par  looo  francs  , efl  une  gêne 
impofée  au  commerce  , une  entrave  a Taefivité.  de  fes  re- 
lations , en  un  mot  une  forte  d’inquifition  fur  les  opéra- 
tions. On  fera  , dit-on  , plufieurs  lettres  de  change  pour 
éviter  le  défagrémenc  de  iowmetue  celles  qui  excéderoienc 
i5ooo  francs  , au  droit  de  vïfa  & à la  coniioifrance  quel- 
quefois indifcrcra  des  prépofés  du  timbre.  Si  cela  arrive 
ainfî  J vous  aurez  inféré  une  difpohcion  inutile  dans  votre 
loi  : je  dirai  plus  , vous  curez  taie  une  chofe  immorale;- 
car  vous  aurez  indui't  les  droyens  a imaginer  des  moyens 
pour  échapper  a tout  ou  partie  de  vos]  droits  dans  routes 
les  clafles  du  tarif.  Multipliez  plutôt  les  timbres  , fi  toutes 
fois  on  peut  en  faire  à volonté  fans  inconvénient. 

Ce  que  j’ai  dit  fur  rarticlo  3 du  projet , s’applique  éga- 
lement aux  difpofitions  de  rarticle  5.  Il  feroit  donc  fuperflu 
de  le  répéter.  ' 

Je  viens  au  fixiême  article  , il  efb  ainfi  rédigé  : 

<(  Le  liîïibre  propomoiuu*!  fen  ,o|'5pofe'  fur  le  haut  de  la 


/ 


- 12 

» partie  gancfie  de  la  fcuîlîe  , & récriture  fera  placée  à coté 
s»  ou  immédiatement  au-delTous  du  timbre,  fous  la  même 
5»  peine. 

Cét  article,  comme  vous  le  voyez  , citoyen-s  repréfentans , 
contient  deux  ^ifpofitions  : la  première  concerne  le  tim- 
breiir  y ia  fécondé  eft  relative  à celui  qui  emploie  le  papier, 
ic  cependant  le  tout  eft  terminé  après  une  conjonélive^  encre 
les  deux  difpodtions  par  ces  mots  fou^  la  même  peine, 

Cetie  peine,  dont  il  faut  rechercher  l’idée  à l’article  3, 
ell  du  dixième  de  la  fomme  ou  du  montant  de  l’effet , fui- 
vam  la  loi  du  ii  février  1791.  Vous  conviendrez  quelle  eH: 
wn  pea  forte  pour  celui  qui  n’aura  pas  écrit  alFez  immédiate- 
ment au-deirous  du  timbre,  ou  qui  n aura  pas  placé  foii  écri- 
ture à coté  & afîez  près  de  l’empreinte.  Vous  conviendrez 
auflî  que  le  timbreur  ne  feroic'pas  ,dans  ce  cas  là,  auteur  ou 
complice  de  la  contravention. 

Comme  ceci  ne  peut  pas  fe  rapporter  aux  effets  venant  des 
colonies  ou  de  l’étranger , je  n’en  parlerai  pas. 

Je  cherche  , ciioyens  collègues , quel  eft  le  but  de  la  dif- 
pofixion  propofée  contre  ceux  qui  n’écriroient  pas  iirimédia- 
lement  amdeiroiis  ou  à coté  du  timbre  proportionnel.  On  a 
vtaifemblabiemcnt  penfé  que  le  fraudeur  , toujours  fertile  en 
moyens  , poUrroic  employer  du  papier  afîez  grand  pour  avoir 
du  blanc  de  rehe  fur  lequel  il  ménageroit  l’empreinte  afin 
qu’celle  fervît  une  fécondé  fois  j c’efl-ü , félon  toute  appa- 
rence , ce  que  l’on  veut  empêcher. 

Mais  n la  difpofition  pénale  efi  telle , que  le  prépofé  qui 
a à pourfuivre  la  fraude , puifTe  à fon  gré  en  voir  une  dans 
la  difiance  plus  ou  moins  grande  de  l’écriture  au  timbre  , 
cette  difpofition  là  ne  feroic-elie  pas  mal  conçue , n’eiit-elîe 
d’autre  inconvénient  que  celui  d ’expofer  les  citoyens  à être 
inquiétés  mal-à-propos?  Au  refie,  je  n’apperçois  pas  qu’il 
faille  réfuter  férieufement  cet  artîcle'da  projet;  afîez  com- 
munément celui  qui  fraude  y eil  porté  par  un  intérêt  per- 
fonncl  : quel  feroit  Tintérêt  de  celui  qui  fait  la  iettre-de- 
change  ? il  ne  fait  dans  quelles  mains  elle  paflera  ; il  ne  la 
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reverra  plus  *,  ce  feroît  porter  le  foupçon  trop  loin  qne  tîe 
fuppjfer  qu’il  éloigne  fon  écriture  du  timbre'/pour  que 
celui  qui  acquittera  fa  lettre  puilfe  eu  faire  fervir  le  blanc 
à un  autre  effet.  Les  endolTeiu's,  celui  qui  donne  l’acquir» 
pourroienc  fouvent  tromper  î’aîtente  du  tireur,  en  étendanc 
indiferétement  leurs  fignatures  ôc  paraphes  fur  la  portion 
réfervée.  Toute  dirpofjtion  de  cette  nature  ne  doit  donc  pas 
occuper  le  légiflareur  : elle  ef:  plus  que  minutieufe. 

Je  n’ai  rien  â ob;ecl:er  contre  le  feptitnie  article , fur^tonr 
Il  ceux  qui  contiennent  des  difpofdons  pénales  ,&  auxquels  il 
a rapport,  nous  font  préfentésavec  une  précifion  convenable. 

Le  huitième  & dernier  article  tend  à alfujetcir  tous  les  ci- 
toyens* à qui  les  lois  font  une  obligation  d’avoir  des  regif- 
très  paraphés  de  en  papier  timbré  , à juftlfier  aux  prépofés  de 
la  régie , de  la  tenue  defdits  regif  res , avant  de  lever  leurs 
patentes  de  l’année,  à peine  d’une  amende  de  loo  francs. 

Cet  article  peut  être  bon  relativement  aux  citoyens  qui 
font  en  aélivité  de  commerce  ou  en  pofiTdlion  d’une  profef- 
(ion  pour  laquelle  ils  ont  befoin  de  regillres.  Mais  peut  - il 
s’appliquer  d celui  cjui  pretîd  une  patente,  non  pour  conti- 
nuer, mais  pour  commencer  un  commerce  ou  une  profef- 
fon?  il  ne  pourroit  pas  encore  juilifier  de  la  tenue  d’un  regif- 
gre  ; il  pourroit  tout  au  pins  en  repréfenter  un  en  blanc  qu’il 
auroit  fiit  parapher  & timbrer  exprès  pour  fe  faire  délivrer 
une  patente  ; l’article  ne  peut  donc  pas  être  adopté  tel  qu’il 
eH  rédigé. 

Citoyens  repréfentans , le  projet  que  je  viens  de  parcou- 
rir , & qui , comme  je  l’ai  dit  en  commençant , ne  contient 
aucune  difpofirion  qui  nous  annonce  ni  à quelles  lois  il  fe 
réfère,  ni  à quelles  lois  il  déroge,  ell  injulle  dans  la  pîu- 
part  de  fes  articles  & imparfait  dans  fon  enfemble.  Ce  n’elt 
certainement  pas  là  un  projet  pour  le  complément  des  lois  fur 
le  tirnbie  ; je  crois  l’avoir  démontré.  Le  mérite  d’une  loi  qui 
doit  d’abord  avoir  la  julfice  pour  bafe , eft  d’être  textuelle  Sc 
claire.  Le  projet  que  j’ai  analyfé  n’a  pas  ces  qualités  indif- 
pcnfables,  ^ dès-lots  vous  ne  pouvez  l’accueillir. 
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■ Je  ciemahd'e  la  queillon  préalable  fur  la  propcjfuion  qui 
vous  eft  faite  de  fubftirtier  le  timbre  proportionnel  au  timbre 
fixe  pour  les  obligations  ou  promelTes  de  payer  non  négo- 
ciables , & fur  larticle  6 relatif  à la  peine  propofée  contre 
ceux  qui  n’auroienc  pas  écrit  affez  mimëdiatement  au-delïous 
ou  à coté  du  timbre  proportionnel.  Je  demande  en  outre  le 
renvoi  dufiirplus  du  projet  à la  commiflion  des  finances  , pour 
qu’elle  vous  en  préfente  un  qui  réponde  au  titre  qu’elle  a 
donné  à celui  que  je  viens  de  combattre. 
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